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crise alimentaire • Interview
«Les pays africains doiventprendre en charge leur agriculture»

BERNARD NJONGA,
ingénieur agronome et président de l'Association citoyenne pour la défense des intérêts
collectifs (ACDIC) au Cameroun, estime que la solution à la crise alimentaire se trouve en Afrique: «Ce sont aux Africains d'engager une volonté politique pour développer leur agriculture».
Le Cameroun a-t-il été très touché par la crise alimentaire survenue au début de cette année?

Oui, le pays a vécu de terribles émeutes de la faim, surtout dans les grandes villes, à Yaoundé (n.d.l.r.: capitale politique du Cameroun avec 2,5 millions d'habitants) et à Douala (n.d.l.r.: capitale économique, 3 millions d'habitants) où il y a même eu des morts. Les prix des produits de base comme le riz, l'huile et le sel ont doublé. Or, un Camerounais consacre plus de 70% de son budget à l'alimentation. De telles hausses sont dévastatrices. Près de 12% de la population mangent du riz tous les jours et 80% quatre fois par semaine. Mais la majorité du riz est importée, nous sommes donc tributaires des marchés et des prix mondiaux. Les chiffres sont éloquents: en 2000, le Cameroun importait 100 000 tonnes de riz, en 2007 les importations de riz ont grimpé à 650 000 tonnes. En vingt ans, la capacité d'autosuffisance alimentaire du Cameroun est passée de 90% à 57%!
Et pourtant, notre pays est considéré comme le grenier agricole de l'Afrique centrale, cherchez l'erreur!

Quelles sont les causes de ce fléchissement de la production agricole indigène?

C'est politique. Le gouvernement a préféré favoriser les importations, qui sont souvent des surplus ou des denrées de piètre qualité vendus à bas prix, plutôt que d'encourager le développement de l'agriculture camerounaise. En conséquence, les productions locales s'affaiblissent, voire disparaissent. L'affaire des importations de poulets congelés européens est exemplaire. L'Etat ne fait preuve d'aucune volonté politique pour défendre l'agriculture du pays. Il s'en désintéresse. Chez nous, il n'y a pas de politique agricole, pas de vision à moyen et long termes, on pare au plus pressé.

Comment expliquez-vous ce désintérêt alors que plus de la moitié (67%) de la population vit de l'agriculture au Cameroun?

C'est le paradoxe, nous sommes presque tous issus de familles paysannes et pourtant les politiciens ne se préoccupent pas d'investir dans le développement rural. Les pays occidentaux ont alors beau jeu d'en profiter et de venir plumer l'Afrique!

Est-ce que la crise alimentaire a amené une prise de conscience?

Oui, tout d'un coup, suite aux émeutes de la faim, nos dirigeants se sont rendu compte que les assiettes de leurs concitoyens étaient vides... Ils ont découvert l'exode rural, le chômage des jeunes, devenus des émeutiers par désœuvrement. Je le dis, la solution à la crise alimentaire est en Afrique. Ce sont aux Africains d'agir, d'initier des solutions, de mettre en place des conditions cadres propices au développement agricole. Je crois que nos politiciens commencent à comprendre la nécessité de préserver notre souveraineté alimentaire en développant une véritable politique agricole.

Concrètement, quelles mesures préconisez-vous?

L'Etat doit, par des subventions, injecter de l'argent dans la production agricole. Comment voulez-vous que le milieu rural camerounais, qui est complètement décapitalisé, ait les moyens d'investir dans des infrastructures, du matériel, des semences, des engrais. D'autre part, les autorités doivent plafonner les importations des marchandises qui viennent concurrencer les produits locaux. Il faut nous laisser le temps de mettre en place une agriculture plus compétitive. En ce sens, nous devons accroître les rendements en améliorant la qualité des semences et des techniques culturales (fumures organiques). Pour l'instant, 90% de la production agricole du pays sont autoconsommés et 10% vendus. En augmentant la productivité des petites exploitations, ce qui est tout à fait faisable, on renforce la part dévolue à la commercialisation, ce qui permet de nourrir davantage de gens, surtout dans les villes, et amène un revenu supplémentaire à l'agriculteur, qu'il pourra réinvestir.

Vous êtes favorable aux subventions agricoles, et pourtant ce sont les agricultures subventionnées du Nord, voire asiatiques, qui viennent casser les prix sur vos marchés?

A dire vrai, je ne me bats pas contre les subventions agricoles des pays occidentaux. Elles sont aussi indispensables aux producteurs de là-bas. Ce qui m'intéresse, c'est la réalité camerounaise et africaine. Il faut renforcer la souveraineté alimentaire et pour ce faire, il faut développer la production agricole en donnant aux paysans la possibilité d'investir. C'est à l'Etat de lancer la machine. Je ne préconise pas de s'enfermer dans un système de subventions, mais à l'heure actuelle ces aides publiques sont nécessaires si l'on veut se donner les moyens, en Afrique, de résoudre la crise alimentaire.

Le gouvernement camerounais dispose-t-il de suffisamment de ressources financières pour en injecter dans le secteur primaire?

Bien sûr! Ce n'est pas l'argent qui manque, c'est la volonté politique. Le budget global de l'Etat est de 2700 milliards de francs CFA (1 CHF = 400 CFA) et seuls 39 milliards sont alloués à l'agriculture, soit 1,45%.
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Importations de poulets congelés stoppées

Bernard Njonga se bat depuis vingt ans pour défendre la production agricole de son pays. Sa plus belle victoire est celle gagnée contre les importations de poulets congelés européens qui ont failli faire disparaître toute la filière avicole camerounaise. La lutte a commencé en 2004 sous l'égide de l'ACIDC (Association citoyenne de défense des intérêts collectifs), présidée par Bernard Njonga.

Effet néfaste de la globalisation

Les accords de l'OMC, ratifiés en 1995 par le Cameroun, ont largement contribué à ce phénomène d'importation dévastateur pour l'économie locale. En 1996, le Cameroun n'importait que 978 tonnes de poulets congelés alors que huit ans plus tard, on en était déjà à 22 154 tonnes. Au point que plus de 110 000 travailleurs du secteur avicole ont perdu leur emploi. Et les éleveurs n'étaient pas les seuls sinistrés: les paysans qui fournissaient le maïs, les plumeurs, les transporteurs, les vendeurs sur les marchés, toute une filière et une microéconomie étaient vouées à disparaître.
Dès avril 2004, l'ACIDC lance une campagne d'information contre l'invasion massive et incontrôlée de poulets congelés occidentaux. Des milliers de paysans descendent dans la rue manifester leur colère. Les consommateurs se rallient à la cause des producteurs camerounais et commencent à boycotter la viande avicole importée. Face à ce mécontentement collectif, les autorités, d'abord inflexibles, sont contraintes de prendre des mesures: elles n'autorisent plus que 5000 tonnes de poulets congelés importés entre novembre 2004 et mars 2005 et, fin 2006, les importations de viande avicole cessent totalement.
Bernard Njonga et ses pairs ont gagné. En contrepartie, l'ACDIC s'engage à redynamiser la filière avicole camerounaise afin de répondre à la demande des consommateurs, estimée à 32 000 tonnes.
Les agriculteurs ont acheté des équipements et des poussins. La production nationale a alors augmenté de 57%. Aujourd'hui, elle atteint 25 000 tonnes et Bernard Njonga espère que d'ici peu elle passera le cap des 35 000 tonnes.
En outre, la filière s'est structurée: ses acteurs ont créé l'Interprofession avicole du Cameroun (IPAVIC) qui regroupe près de 2300 membres. Mieux: l'Etat, pour la première fois, a accepté de subventionner une branche agricole. Si bien que cette année, l'interprofession a reçu 1,2 milliard de francs CFA (3 millions de CHF). Une révolution! Et pour Bernard Njonga, un immense succès! Le combat n'est pas fini pour autant. Car le riz, les tomates, le maïs et d'autres produits de base indigènes continuent d'être victimes d'importations massives destructrices sur les marchés locaux. KE
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Bernard Njonga est né en 1955 dans une famille de petits paysans de la région de Banganté, à l'ouest du Cameroun. «Ma mère a été ma première enseignante agricole», se plaît à dire celui qui est devenu un leader paysan très médiatique.
Après cinq ans d'études à l'Université de Yaoundé, capitale du Cameroun, Bernard Njonga a obtenu son diplôme d'ingénieur agronome. Grâce à des bourses, il a pu parfaire sa formation à l'étranger, une année et demi en France, à Montpellier, dans la culture fruitière, puis neuf mois en Californie pour suivre des cours sur la vulgarisation et la communication.
De retour dans son pays, il travaille pour l'Institut de recherche agronomique (IRA) qu'il quitte en 1987 pour fonder une ONG, le Service d'appui aux initiatives locales de développement (SAILD) avec le soutien financier de la Coopération suisse. En 1988, il lance le bimensuel La voix du paysan, qui servira de plate-forme d'expression pour le monde rural camerounais. Son tirage atteint aujourd'hui 15 000 exemplaires.
Fin 2003, la lutte contre les importations de poulets congelés européens (lire l'article ci-dessous), l'amène à fonder l'Association citoyenne de défense des intérêts collectifs (ACDIC), qu'il préside depuis le début. Cette organisation compte 11 900 membres issus de tous les milieux sociaux et professionnels.
Cette année, l'agronome a encore créé un nouveau magazine Eclat d'Afrique, le meilleur de nos campagnes, qui est déjà diffusé à 2500 exemplaires. Bernard Njonga est marié et père de cinq enfants.
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